
Retour de notre délégation 
de Chine et du Kampuchea (Cambodge) 
Première délégation française à se rendre au Kampuchea, elle était conduire p.ir JacqucvJiinput. secrétaire uénéraldu Parti communiste marxiste-léniniste, et directeur politIqUC de 
notre journal Nous publierons dans le quotidien et dans le bimensuel mie série d'articles de noire délégation. 
Lundi 9 octobre, a I 3 h. Jacques Jurquet sera interviewé en direct sur F'jnce Inter 
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Développer 
l'amitié avec 

la Chine 

P AYS du tiers monde, la Chine 
a réussi en un quart de siècle grâ­
ce au socialisme à vaincre la mi­
sère, la famine et à assurer a 

plus de K00 millions d'habitants un début 
de prospérité. Sans considérer le socia­
lisme en Chine comme un modèle - les 
conditions y sont bien différentes des 
nôtres et. d'ailleurs, il n'y a pas de modèle 
de socialisme que Ton pubse exporter -
cela ne donne-t-il pas une idée de la supé­
riorité du système socialiste ? 

Se référer au socialisme en Chine per­
met d'ailleurs n on a soin de le rapporter 
aux conditions spécifiques de ce pays 
d'engager sérieusement la discussion sur 
bien des questions que se posent les tra­
vailleurs concernant la nature du socialis­
me auquel ils aspirent et la possibilité de 
le réaliser. 

« Comment faire pour que le socialis­
me ne tourne pas comme en URSS ? », 
» Comment la liberté d'opinion serait-
elle garantie sous la dictature du prolé­
tariat'». Ce sont là des questions sou­
vent abordéea. Or. n'y a-t-il pas. dans l'ex­
périence de la Chine, matière à réflexion 
pour y répondre ? C'est que le Parti 
communiste chinois, éduqué par le pré­
sident Mao. a su tirer les leçons négati­
ves et positives de la première expérience 
du socialisme en URSS et de sa propre 
expérience. D a considérablement per­
fectionné et développé la démocratie 
socialiste, met la politique au poste de 
commande et sait faire appel aux masses 
pour empêcher la restauration du capita­
lisme comme en a témoigné la Grande 
Révolution culturelle prolétarienne, pre­
mière grande révolution politique sous la 
dictature du prolétariat. Grâce à elle, la 
Chine est entrée dans une nouvelle pé­
riode de son édification dont l'objectif 
est de construire, d'ici la fin du siècle, 
un Etat socialiste prospère démontrant 
alors de façon décisive aux yeux de tous 
la supériorité du socialisme. 

(Suite page 3} 

Beyrouth à feu et à sang 

L'intégrité du 
Liban en danger 

Il îl^Ç L E S coinhats qui se 
poursuivent sans 
trêve depuis lundi 
à Beyrouth au­

raient déjà fait plus de 500 
morts en 24 heures. Après 
l'initiative diplomatique 
française. \çs différentes 
réactions ont montré clai­
rement la dimension inter­
nationale que prenait le 
conflit. Une fois de plus, 
l'avenir du Liban est en 
danger. 

(Voir article 
page 3) 

Première délégation française 
au Kampuchea (Cambodge) 

Mercredi, notre délégation 
conduite par Jacques Jurquct. 
secrétaire général du PCML 
et directeur politique de notre 
journal était de retour à Paris. 
Elle a séjourné pendant plu­
sieurs semaines en Chine el 
s'est rendue à l'Invitation du 
Parti communiste du Kampu­
chea pendant plus d'une se­
maine au Kampuchea démo­
cratique. Mir a visité plu­
sieurs régions de ce pays, ef­
fectuant plus de 800 kilomè­
tres et a pu constater les ef­
forts faits par le peuple du 
Kampuchea sous la direction 
de son parti, pour édifier le so­
cialisme et combattre la sau­
vage agression des envahisseurs 
vietnamiens. Au Kampuchea, 
comme en Chine, elle a eu 
des entretiens fraternels avec 
des dirigeants des partis com­
munistes de ces pays socialis­
tes. Au Kampuchea 

s'entretient avec 
•etique, Pol Pot, secrétaire général du Parti communiste du Kampuchea, 

ues Jurquet. 

Congrès CGT 
Contrainte sous ta pression des syndiqués 
à ouvrir le débat, là direction confédérale 
voudrait imposer une conception bien limi­
tative de la démocratie. Mais les syndiqués 
ne l'entendent pas de cette oreille. 
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LE MONDE" £N M A R C H E 

Giscard au Brésil 

M E R C R E D I , Giscard armait au Brésil en compagnie de plusieurs 
ministres : De Guiringaud (Affaires étrangères!. Pevrefitte (Jus­
tice», Deniau (Commerce extérieurl et Veil (Santé). Nul doute 
que les discussions seront centrées sur les échanges économiques 

entre les deux pays. Le Brésil (115 millions d'hal>itantsh la diziéme puissan­
ce économique mondiale, est un partenaire de choix. 

Les raisons d'un voyage 

L E S discussions entre la délégation française 
et le gouvernement brésilien porteront 
essentiellement sur les relations économi­
ques entre les deux pays. Actuellement, ces 

échanges sont relativement faibles si l'on compare 
l.i place de la France par rapport a celle des autres 
pays occidentaux. La France est le 7e pays investis­
seur, très loin derrière les USA, la R F A et le Japon 
et le 9e exportateur. 

Pendant les années 1960, 
le Brésil a connu une vérita­
ble expansion économique. 
L'Influence dos Etats-Unis 
était alors nettement pré­
pondérante. En 1974, le 
pays est largement touché 
par la crise économique 
mondiale. Le taux d'infla 
tion devient considérable : 
11 se situe en moyenne, 
entre 40 et 50 %. Le gou­
vernement brésilien décide 
a cette époque de diversi­
fier ses partenaires écono­

miques : les capitaux alle­
mands et japonais pren­
nent alors de plus en plus 
de place. 

Aujourd'hui, 11 veut éten­
dre cette diversification afin 
d'accroître son indépendan­
ce non seulement vis-à-vis 
dea USA, mais aussi d'autres 
pays avec lesquels les échan­
ges se sont accrus plus 
récemment. La France peut 
être l'un de ces partenai­
res. Déjà, depuis deux ans 
les échanges entre ces deux 

pays ont crû plus vite 
quavec les autres pays, mê­
me s'ils ont encore très 
minoritaires. 

Cependant, les monopo 
les Impérialistes français ne 
connaîtront pas tes mêmes 
facilités que ceux qui se 
sont installés, Il y a plusieurs 
années 

fcn effet, les investisseurs 
étrangers doivent désormais 
faire face à des contraintes 
de plus en plus importantes 
imposées par l'Etat brési­
lien. L'investlscur étranger 
doit maintenant s'associer 
au capital brésilien sous for­
me de « Joint Venture » 
(société mixte), doit s'en­
gager à créer un transfert de 
technologie important et 
à investir en grande par­
tie en dehors des centres 
Industriels déjà développés. 

Les monopoles capitalis­
tes voient donc leur marge 

de manœuvre réduite par ces 
différentes mesures. Cepen­
dant, il n'en reste pas moins 
que le Hresil demeure pour 
ceux-ci un pays • intéres­
sant • dans la mesure où la 
main-d'œuvre y est très bon 
marché. 

Par ailleurs, le régime de 
dictature de Gelsel contre le 
peuple n'est pas fait pour 
déplaire aux capitalistes sou­
cieux de ne connaître aucun 
conflit. 

Ces divers aspects per­
mettent de comprendre 
pourquoi les monopoles 
sont toujours attirés pur 
l'investissement au Brésil 
maigri' les diverses contrain­

tes qu'ils rencontrent... Le 
voyage de Giscard sera juste­
ment l'occasion de la signa 
ture de plusieurs cootrats 
importants pour les mono­
poles français. 

L'un porte sur la cons 
tructlon d'un barrage en 
Amazonie, sur la fourniture 
de matériel et d'équipement 
pour un barrage de moindre 
importance. Deux autres 
contrats seront signés, l'un 
concernant l'Installation 
d'un réseau urbain de trans­
ports urbains à Porto-Aile-
gre, l'autre concernant la 
participation de la France à 
l'exploitation des mines de 

potasse dans le nord-est du 
pays. l i n . , serait égale­
ment signé un accord de col­
laboration technologique. 

11 s'agit là d'entériner des 
accords prévus depuis un 
certain Lemps mais U est évi­
dent que cette visite sera 
l'occasion de discussions sur 
l'avenir des échanges écono­
miques à plus long terme 
entre la France et le Brésil. 

I l serait notamment ques­
tion d'accords économiques 
dans le domaine de l'éner­
gie (nucléaire, solaire et de 
l'exploitation pétrolière). 

Misère et répression 
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L E Brésil est un pays aux ressources considé­
rables. L'Amazonie ( 5 7 % du territoire) 
renferme des richesses minières très im 
portantes : on y trouve du manganèse, de la 

bauxite, de l'uranium, de la lignite, du cuivre, du 
titane, et surtout de l'or sans parler des mil lard s de 
métres-cubes de bois. 

Cette richesse liée à 
une politique allant dans le 
sens d'une plus grande indé­
pendance économique n'a 
pas permis au peuple brési­
lien de sortir do l'état de 
misère. Ils sont plus de 30 
millions à vivre dans un état 
de pauvreté absolue. 

Les richesses sont répar­
ties dans les mains d'une 
bourgeoisie qui vit dans un 
luxe inouï. Mais à côté 
des palais demeurent des 
«faveUas», les bidonvil­
les qui entourent les villes. 

L exemple do la région 
nord est du pays est assez 
révélateur. Un rapport éma­
nant de l'Etat lui-même ex­
plique que 78 % des per­
sonnes actives de cette ré­
gion perçoivent un salaire 
inférieur ou égal au salaire 
minimum et parmi eux, la 
moitié touche moins d'un 
demi-salaire minimum. Que 
l'on Juge plutôt : à Récife, 
en 1976, 80 % de la popula­
tion ne pouvaient pas se 
payer régulièrement les ra­
tions alimentaires mini­
mum. La malnutrition est un 
phénomène courant et la 
mortalité infantile atteint 
des taux astronomiques 

(163 % à Macek), la capl 
taie de l'Etat d'Alagoas, et 
dans les campagnes où le 
taux n'est pas calculé, il ap­
paraît évident que la mor­
talité est encore supérieure). 

Pourquoi cette misère 
alors que la région est mise 
en valeur, qu elle rassem­
ble les terres de café si 
rentables ? 

Toujours selon un rap­
port officiel, le revenu dans 
les campagnes est concentre 
dans les mains d'un pour 
cent des propriétaires. La 
politique menée par le gou­
vernement dans la région est 
officiellement axéo vers la 
lutte contre le sous-emplol. 
Or, 70% de la population 
en âge de travailler est sous 
employée ôu au chômage. 
Le nombre de personnes ne 
touchant pas le salaire mini­
mum risque encore de s'ac­
croître cette année avec l'ac­
centuation du sous-emplol. 

Q U E L L E 
DEMOCRATISATION ? 

Non seulement le peuple 
doit vivre misérablement 
mais il doit également vivre 
dans la crainte. La répres-
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slon est quotfdlenno, les li­
bertés démocratiques n'exis­
tent pas. Les industriels, les 
propriétaires fonciers font 
ce qu'ils veulent, exploitent, 
maltraitent, assassinent avec 
la bienveillance de la « jus-
lice H . 

Pourtant, on parle de 
« libéralisation » du régime. 
Qu'en est-il ? Le 15 octo­
bre sont prévues des élec­
tions présidentielles. Au to-
tl. deux candidats : 

Le candidat du parti gou­
vernemental (AKENA). suc­
cesseur désigné de Geisel. 
— Le candidat du seul parti 
d'opposition toléré (MDB). 

Or, te président sera élu 
par une majorité de députés 
installés à rAssemblée par 
Geisel lui-même. S'il ne s'a-K pas d'une parodie d'élec-

ns, ce n'en est pas loin... 
Par ailleurs, en janvier 

Srochain, l'« acte Instltu-
lonnel No 5 H doit être 

abrogé. U s'agit d'un article 
qui donnait tous les pou­
voirs de l'exécutif au prési­
dent. Cette mesure consti­
tue un progrès réel et il se-

LES INVESTISSEMENTS 
ETRANGERS 

AU BRESIL 

Etats-Unis : 30,4 % 

RFA : 13.6 % 

Japon : 10.7 % 

Grande Bretagne : 4,9 % 

Canada :4,6% 

France : 3.8 % 

rait faux de dire qu'il n'y 
a eu aucune évolution. Il 
est vrai, par exemple que la 
censure sur la presse fut as­
souplie, que la répression 
ouverte des mouvements 
de masse a été moins vio­
lente ces derniers temps. 
Notamment, lors des 
grandes grèves des métal­
lurgistes de la région de Sao 
Paulo il y a quelques mois. 

Cependant, U n'en reste 
pas moins que plusieurs 
centaines de prisonniers po 
litiques restent en prison, 
qu'il y a des dizaines de 
milliers d'exilés qui ne peu­
vent rentrer dans leur pays. 
La loi qui permet de gar­
der au secret pendant six 

Sao 
jours des gens sans autre 
forme de procès est tou­
jours en vigueur. Aucune 
liberté n'est accordée aux 
syndicats et aux autres 
partis politiques. Enfin, l'Es­
cadron de la Mort, cet es­
pèce de police parallèle qui 
accomplit les basses beso­
gnes que la police n'effectue 
pas officiellement, agit 
toujours en toute impunité. 
Les commissaires inspec 

Paulo 
leurs peuvent être pris sur 
le fait, ils ne risquent rien 
et sont relâchés aussi vite. 

Comme on peut le cons­
tater, la démocratisation ef 
fective est encore loin d'être 
réelle. I,es quelques mesures 
« libérales » même si olles 
sont positives, ne remet­
tent pas en cause la dicta­
ture qui sévit sur le pays 
depuis 14 ans. 

Evelyne LE GUEN 

Procès des syndicalistes tunisiens 
La peine de mort requise 

CftEST mercredi que le procureur a pro-
* nonce son réquisitoire devant la Cour 

de sûreté de l'Etat de Tunis où sont jugés 
Habib Achour et les autres dirigeants du 

syndicat U C T T . Reprenant les accusations du 
gouvernement sur «une tentative de renverse­
ment violent de l'Etat », le procureur a demandé 
la peine de mort. Les accusés continuent, pour 
leur part, a refuser a se défendre devant un 
tel procès préfabriqué. 

Mardi, l'audience était qui comparait au procès, 
consacrée à la lecture et a rendues responsables des 
à l'audition de plusieurs massacres du 26 janvier, 
-témoignages.. Des té- H s'agit de Mohamed 
moins plutôt bizarres puis- Sayah. directeur du Parti 
qu'il saglt, entre autres, socialiste destourien, Ab-
de personnes haut placées dallah Farhal, ministre de 
que Habib Achour, secré- la Défense, Mohamed Jo-
talrè géic-al,de l'I'GTÎL,. maa, piinistte des Affaires 

sociales, qui, tous, ten­
tent d'accréditer l'Idée 
d'un complot uu'auraienl 
fomenté les dirigeants de 
l'UGTT. 

Or, au mois d'août. 
Achour a envoyé une let­

tre à Bourguiba, parue dans 
le journal Démocratie, orga­
ne du Mouvement des démo­
crates socialistes, où 11 dé­
nonçait Sayah, lorganlsa-
Leur des milices fascistes, 
Hannablia, ministre de 
l'Intérieur, et le directeur 
général des services de 
sécurité comme les t vrais 
responsables M, les accu­
sant d'avoir monté des 
attaques et des provoca­
tions, contre IX'tïTT. No­

tons que le journal du 
Parti destourien n'a pan 
publié cette lettre. Au 
cours du procès, Achour a 
déclaré visant clairement 
Sayah : « Celui qui a 
établi cette liste d'accu­
sation ne me connaît pas 
ou alors c'est peut-être 
bien lui le criminel. C'est 
l'UGTT qui a été malme­
née et insultée. Cette affai­
re me rappelle On dicton 
de chez nous "Il m'a 
frappé et c'est lui qui a 
pleuré ". Ces accusations 
sont politiques. Le vrei 
criminel n'est pas là *. 

D'aalrea témoins ont, 
par contre, pris la défen­
se des Inculpes. 



DANS f ACTUALITÉ 
Beyrouth à feu et à sang 

L'intégrité du Liban en danger 
Les combats n'ont pas 

cessé depuis lundi, à Bey­
routh. C'est maintenant 
tous les quartiers chrétiens 
qui sont sous le feu de 
[artillerie syrienne. Avec 
un obus par seconde de tout 
calibre, ce bombardement 
est considéré comme le 
plus important jamais vu au 
Moyen-Orient. 

Au niveau diplomatique, 
un plan de paix a été propo­
sé par Paris suite à une lon­
gue communication télépho 
nique entre les présidents 
Sarkis et Giscard. Rendus 
public dans un messaire de 
l'Elysée au président Assad 
actuellement en vlnte* en 
RDA et à Moscou, ce plan 
à recuelli le soutien du 
secrétaire de l'ONU, K. 
Waldheim, ainsi que des 
Américains et des Anglais. 

Ce plan prévoit le retrait 
des troupes syriennes de la 
FAD dans s autres parties 
de Beyrouth et le déploie 
ment entre les combattants 
d'éléments mixtes (Arabes 
et chrétiens) de l'armée li 
banaise. 

Ce pbn se heurte toute 
fois à deux obstacles ma­
jeurs : . 

- I l est basé tout entier 
sur l'acceptation des Syriens 
de se retirer. Or, Il semble 
que ce ne soit en rien l'In­
tention des autorités syrien­
nes. La réaction du prési­

dent Assad au message fran­
çais l'a clairement montré. 

— L'armée libanaise qui 
devrait jouer les « casques 
bleus • n'existe pas en réa­
lité. Elle subit elle-même les 
différentes coupures du 
pays. C'est justement cet 
état de fait qui avait 
justifié l'installation de la 
force arabe de dissuasion, 
composée en majeure partie 
de Syriens, au Liban, au 
moment où la guerre faisait 
rage entre les milices chré­
tiennes et les M Palestino-
proffresslstes ». 

Ces différentes raisons 
laissent à penser que le plan 
français, du moins sous 
cette forme à bien peu de 
chances d aboutir. 

Le Liban se trouve ac­
tuellement dans une situa­
tion très grave. D'une part, 
il est clair que l'armée sy­
rienne est sortie de son rôle 
de maintien de la paix et 
qu'elle se bat maintenant 
pour ses propres intérêts. 
L'élimination des millets 
chrétiennes sans plus aucun 
réel adversaire au Liban. 
Dans une région déjà très 
troublée et où les super 
puissances manœuvrent à 

une grande échelle, une telle 
situation risque de leur don­
ner l'occasion de nouvelles 

Développer 
ramitié avec 

la Chine 
{Suite de le page une) 

Bastion du socialisme, la Chine constitue aussi 
un véritable rempart dans la lutte que peuples et 
pays mènent contre les superpuissances et joue un 
rôle sans cesse accru dam l'édification d'un front 
uni antihégémonique. Pays attaché à la paix, elle 
s'est prononcée pour un désarmement total à condi­
tion, bien sûr. que les super puissances, qui ont accu­
mulé un annemenl formidable, commencent. Depuis 
des années, elle met en garde contre les menaces de 
guerre que fait peser leur rivalité. Elle explique 
qu'il faut se préparer pour faire face à une guerre 
mondiale inévitable mais aussi qu'il est possible pour 
les peuples de la retarder par une attitude ferme et 
résolue et ainsi de l'affronter le jour venu en meil­
leure position. 

C'est dans ce cadre qu'elle développe ses liens 
avec les pays du tiers monde comme aussi avec ceux 
du second monde, également menacés. 

La Chine mène abin une politique de principe 
qui constitue une aide précieuse pour tous les pro­
létariats, tous les peuples, et notamment le peuple de 
France. Le Parti communiste marxiste-léniniste 
(PCML) considère comme une tiche de la plus haute 
importance que de développer l'amitié entre les 
peuples de Chine et de France, d'expliquer aussi le rô­
le positif et la contribution qu'apporte à la prépara­
tion face aux menaces de guerre le développement 
des lienN enlrc les deux pays. 

Propager l'amitié à l'égard de la Chine autour de 
soi. dans son entreprise, dans son voisinage, c'est là 
une tâche quotidienne. Mais pour transformer le 
courant d'intérêt si large qui existe en une amitié 
solide, il s'agit aussi de l'organiser. Il est indispensa­
ble pour cela de soutenir 1 activité de l'Association 
des amitiés franco-chinoises qui poursuit, depuis 
des années, des efforts importants pour élargir son 
audience dans les milieux populaires comme dans les 
milieux les plus divers. Une bonne occasion pour 
cela, camarades et amis lecteurs, c'est de faire con­
naître autour de vous les réunions qu'elle organise 
pour fêter le 29e anniversaire de la République po­
pulaire de Chine, et notamment la journée damhïé 
franco-chinoise a Paris, le samedi 7 octobre. 

Les nuages de fumée auclessus du port de Beyrouth. 
Intrigues et provocations 
dont les peuples de la région 
feraient inévitablement les 
frais. 

Une action menée par 
l'ONU pourrait être en­
visageable si elle était de­
mandée par le prédsident 
Sarkis. Nuis on sait déjà 

que Moscou, membre du 
conseil de sécurité, s'y refu­
se. La situation acluelle est 
une trop belle occasion pour 
l'URSS d'avancer des pions 
au profit de la confusion. 

Pourtant le retauiia»* 
ment de la paix correspond à 
l'intérêt du Liban. 

Il ne s'agit en rien de 
pleurer sur lé sort de ceux 
qui, Il y a deux ans, faisaient 
subir le sort qu'ils con­
naissent aujourd'hui aux ré­
fugiés palestiniens de Tall 
El Zaatar ; il s'agit de voir 
qu'une nouvelle guerre géné­
ralisée au Liban, ou bien 
la perte de son indépendan­

ce, ne profilerait ni aux 
peuples arabes, ni au peuple 
palestinien en lo détournant 
une fols de plus de sa véri­
table lutte. 

Les Palestiniens, pour 
leur part, continuent à s'ef­
forcer de se tenir bien à l'é­
cart de l'actuel conflit. 

Assemblée nationale 
Cynisme et beaux discours 

M E R C R E D I . l'Assemblée nationale se pro­
nonçait sur la motion de censure du 

'PS contre la politique économique du 
gouvernement. Celle-ci a. bien entendu, 

été repoussec. Au cours de cette séance, Barre a dé­
fendu sa politique d'austérité avec le plus grand cy-
nime el étalé son mépris des travailleurs. 

En parlant de l'austérité. 
Barre a annoncé sans honte 
« Si nous faisons tous ces 
efforts c'est pour l'emploi a. 
Il a rejeté ce qu'il appelle 
c la politique artificielle du 
plein emploi » et considère 
comme suicidaire la réduc­
tion du temps de travail. 
Pour Barre, les responsa­
bles des difficultés que 
connaissent les secteurs tels 
que le textile et la construc­
tion navale sont les syndi­
cats, autrement dits les tra­
vailleurs qui se sont battus 
contre ICN licenciements. 

Barre, encore lui, a ex­
pliqué qu'il voulait lutter 
contre l'inflation par le 
blocage des salaires. Il veut 
réduire l'Inflation à 10 7.. 
dit-il. Outre que le chiffre 
de l'inflation sera sans au­
cun doute plus élevé que 
le chiffre annoncé par Bar­
re, celui-ci. il faut le souli­
gner, prétend lutter contre 
elle par la limitation de la 
hausse des prix. Le menson­
ge est grossier quand on sait 
que b libération des prix 
c'est l'incitation à La hausse 
et non à sa limitation et ceci 
afin de grossir les profits. 
Barre dans un lanuaue Qui 
n'est pas fans rappeler cehii 
d'un Le Pen. a laissé enten­

dre que les travailleurs im­
migrés étaient la cause du 
chômage (avec les luîtes 
des travailleurs! ; •• Pendant 
des années, a-t-il dit, nous 
avons importé (noua souli­
gnons le terme) des travail-
laus immigrés... Ma*s il est 
normal qu 'à un moment où 
les jeunes ont du mal è trou­
ver un emploi, nous ayons è 
reconsidérer notre politique 
d'immigration. » Pour Bar­
re, les travailleurs immigrés 
semblent être une vulgaire 
marchandise. C'est donc avec 
le plus grand cynisme et le 
plus grand contentement de 
soi que Barre a défeudu de­
vant les députés sa politi­
que antipopulaire. 

A D R O I T E , TOUS 
DANS L E R A N G 

En ce qui concerne le* 
partis, le porte-parole de 
l'UDF s'est félicité sans rbc 
« du courage » de Barre. 
« Aidez-nous à faire con­
naître au pays la chance qui 
est la sienne > a-i-il demandé 
à Barre. Les travailleurs ap­
précieront leur chance sur­
tout s'ils sont au chômage 
ou touchent le SMlC. Quant 
au courage de Barre, il ne lui 

coûte pas cher. Pour ce qui 
est du RPR. on avait annon­
ce de la révolte. Mais les pa­
roles dures de la journée 
précédente ne furent qu'un 
feu de paille et les députés 
gaullistes votèrent sage­
ment contre la motion de 
censure, se justifiant par la 
légitimité du gouverne­
ment. A l'heure actuelle, le 
RPR est réduit à soutenir la 
politique de Giscard même 
s'il la critique parfois dure­
ment en paroles. 

A G A U C H E , 
D E B E A U X DISCOURS 

A gauche, Mitterrand a 
eu beau jeu de disserter sur 
le chômage, la hausse des 
prix, le " dirigisme des sa­

laires ». I l a évoqué la colè­
re de la jeunesse, etc. De 
beaux discours mais qui ne 
sont que des discours et qui 
cachent mal que si le PS (ou 
le PCF aussi d'ailleurs) 
était au pouvoir, l'ordon­
nance ne serait pas telle­
ment différente de celle de 
Barre. Quant à Ballanger, 
il s'est fait le défenseur 
de l'économie nationale. 

On a donc beaucoup 
parlé à l'Assemblée nationa­
le, pour ou contre la politi­
que pouvoir. Cependant, ces 
discours ne changeront rien 
à la situation des travail­
leurs. 

Ce qui se fait à l'Assem­
blée nationale, c'est la poli­
tique de la bourgeoisie Les 
travailleurs, eux, préparent 
la réplique dans les entre­
prises par la grève, comme 
a la SNCF par exemple. 

Les éboueurs de Paris 
en grève 

Les éboueurs de Pans ont commencé mardi une grève 
tournante qui devrait se continuer jusqu'à samedi. Paris est 
divisé en quatre secteurs, chaque secteur faisant l'un après 
1 autre une grève de 48 h. 

La revendication essentielle porte sur le respect du 
protocole d'accord signé en avril 1977 entre les syndicats et 
la mairie de Paris. En particulier, aujourd'hui, Chirac et 
son acolyte Tibéri font des difficultés pour la mise en place 
des quatre jours de congés supplémentaires par an (en 
compensation des horaires de travail). Selon la CGT. Il y 
aurait aussi dans l'air un projet de réforme qui viserait à 
mettre deux,éboueurs au lieu de trois par benne, avec, Wen 
sûr, l'incertitude sur le sort de l'employé qui serait' ainsi 
supprimé. 
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POimQUETTSOCIAt 

Pour gagner : rassembler 
les forces des travailleurs 

L E mécontentement des travailleurs c'est en 
réalité une profonde colère qui grossit face 
aux attaques du pouvoir. Ic i et là elle se 
transforme en action, en grèves. Mais pour 

gagner il faut autre chose que remplacer « bulletin 
de vote » par lutte et « unité PC-PS » par union à 
la base. Pour gagner, il faut rassembler les forces 
des travailleurs. Ensemble, en même temps contre 
Giscard-Barre. 

Restructurai ions dins les 
entreprises publiques, li­
cenciements partout, limita­
tion des arrêts-maladie, at­
teinte aux ressources des 
chômeurs, suppression de 
postes dans l'Education na­
tionale, remise en cause des 
prud'hommes... on ne sait 
plus où arrêter la liste. 

La colère, elle commence 
à s'épancher. Bien entendu 
le thème du mécontente­
ment populaire est repris 
par tous les politiciens qui 
ne sont pas directement as­
sociés au pouvoir. 

Les uns prononcent des 
paroles terribles, agitant, 
sans y croire, des menaces 
de ruptures de la majorité. 
Les autres assaillent le gou­
vernement avec de rituelles 

et minoritaires motions de 
censures. Mais de cela Gis­
card et Barre n'en ont cure. 
Si le premier ministre re­
doute de plus en plus de 
rencontrer les travailleurs au 
cours de ses déplacements 
(les mains à serrer se font 
rares tandis que les poings 
de plus en plus se serrent et 
même les pierres se font 
voir). Il sait qu'il n'a rien à 
craindre des pantomines du 
Parlement. Une seule chose 
qu'il puisse craindre, c'est 
que la colère des travailleurs 
se transforme en une force. 
Une force capable d'enrayer 
l'attaque du pouvoir. C'est 
bien à cela que pensent de 
plus en plus de travailleurs : 
Construire un rapport de 
force pour imposer les re­

vendications, voilà la ques­
tion. Elle suscite plusieurs 
réponses. 

Depuis leur échec de 
mars, les dirigeants du PCF 
ont remis à l'honneur le 
mot lutter dans leurs dis­
cours. Apres avoir pendant 
si longtemps travaillé à 1a 
démobilisation des travail­
leurs avec leur « seuls solu­
tion le programme com­
mun », ils disent volon­
tiers aujourd'hui i que 
seule la lutte.... » et dans 
certains cas. ils ne se con­
tentent pas de le dire. C'est 
ainsi qu'ils approuvent et 
soutiennent la grève des che­
minots, les grèves scolaires, 
les luttes contre les licencie­
ments... ou du moins ils le 
donnent à penser, car il faut 
y regarder de plus près. 

La grève des cheminots 
par exemple, c'est d'après 
eux une « grève-témoin », 
témoin du mécontentement. 
N'y a-t-il pas là l'expression 
d'un malentendu ? En effet, 
se prononcer pour la lutte, 
c'est bien, encore faut-il 
s'entendre sur le but qu'on 
assigne à cette lutte. Etre 
un témoiu du méconten­

tement ou un moyen pour 
gagner ? 

Quand Marchais va à 
Marseille pour parler aux 
ouvriers de l'errin et des 
Chantiers de La Ciotal de 
reconstruire l'union de la 
gauche, de l'ancrer dans les 
luttes n'y a-t-il pas malen­
tendu ? Car enfin, ceux de 
Marseille savent bien ce 
qu'ils peuvent attendre de 
l'Union avec Defferre. Sûre­
ment pas l'arrêt des licen­
ciements. Ainsi les luttes, 
comme les voit Marchais, 
ressemblent comme deux 
gouttes d'eau aux fameuses 
journées d'action qui de six 
mois en six mois ont jalon­
né les deux années précé­
dant les élections. Quel 
était le but de ces journées 
qui n'ont nullement empê­
ché l'application des plans 
Barre successifs ? Eh bien, 
il s'agissait simplement que 
des travailleurs par leurs 
grèves et leurs manifesta­
tions apportent un sou­
tien à « L'Union de fa 
gauche ». Le but n'était 
pas de développer la lutte 
vers un mouvement d'en­
semble qui puisse mettre 

Barre en échec. I l en va de 
même aujourd'hui quand les 
dirigeants du PCF parlent de 
lutte. 

Force est de constater 
que cette conception est 
aussi celle de Séguy et des 
directions confédérales des 
syndicats. Sinon pourquoi 
donner des mots d'ordre 
aussi limités ' pourquoi 
des actions aussi dispersées 
qui ne correspondent pas à 
l'attente des sidérurgistes, 
des cheminots, des pos­
tiers... ? Car enfin, comment 
ne pas voir que face à l'am­
pleur de l'attaque du pou­
voir, face à l'ampleur du 
chômage, pour marquer des 
points il faut rassembler 
toutes les forces des travail­
leurs prêts à la lutte. Com­
ment ne pas voir que dans la 
situation il faut qu'un mou­
vement d'ensemble se dessi­
ne pour donner confiance 
dans l'issue victorieuse des 
luttes. 

Le but de la lutte doit 
être de gagner, pas de servir 
de force d'appoint à des so­
lutions politiques qui ont 
déjà fait, il y a six mois, la 
preuve de leur faillite. U en 

va de même de l'unité à la 
base de tous les travailleurs. 
Cette unité nous en avons 
besoin aujourd'hui, entre 
tous les cheminots, les rou­
lants et les autres, entre 
les différents centres de tri, 
entre sidérurgistes de Fos. 
de lïunkerquc et de Lorrai­
ne. Nous avons besoin de 
l'unité à la base entre les 
syndicats, entre les syndi­
qués et les non-syndiqués. 
Nous avons besoin de l'uni­
té à la base entre l'ouvrier 
du PCF, l'ouvrier socialiste, 
l'ouvrier marxiste-léniniste, 
l'ouvrier sans-parti. 

L'unité à la base c'est 
pour gagner contre Barre 
qu'il la faut, pas pour 
« faire pression sur le PS » 
ni pour reconstruire l'union 
politicienne de Mitterrand 
et Marchais. 

La lutte, le recours à la 
grève, ce n'est pas pour fai­
re savoir chacun à son tour 
dans l'Isolement et la disper­
sion qu'on est mécontent, 
non, c'est tous ensemble 
q'il faut lutter pour met­
tre en échec Giscard-Barre. 

Pierre MARCEAU 

C T A de Pontoise, mercredi soir 

Occupation votée à une très large majorité ! 
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DEPUIS le 27 septembre, les postiers du 
centre de tri de Pontoise sont en grève : 
leur revendication principale portant sur 
les effectifs. Après un démarrage un peu 

lent, la grève s'est renforcée et mercredi soir, l'oc­
cupation a été votée à une très large majorité. 

L'après-midi, le résultat 
de l'audience auprès du di­
recteur régional n'avait pas 
donné grand chose : 32 ef­
fectifs proposés sur le seuil 
minimum de 46 deman­
dés, quant aux quatre aver­
tissements , rien de précis 
non plus... 

Côté patrons de la zone 
industrielle proche, on com­
mence à s'affoler : l'admi­
nistration leur a demandé de 
trouver des locaux et d'or­
ganiser un tri parallèle. Leur 
arrogance n'a pas de bor­
nes : « Que ferez-vous si je 
m'amène avec cent types 
et des barres de fer ?» dira 
l'un de ceux-ci à un mili­
tant syndical ?... Mais sou­
vent au bout d'un quart 
d'heure de discussion au té­
léphone, Us terminent : 
* Merci monsieur, rappe­
lez-nous de suite quand 
vous aurez vos 46 effec­
tifs». Preuve que la grève 
commence à les mettre à 
genoux, que leurs factures 
n'arrivent plus. . 
' Côté natibhai, FT« 'ét 
autres radios Dont promp­

tes à se faire les porte-voix 
du chantage des patrons : 
« La grève du centre de tri 
de Pontoise, menace plus de 
7 000 emplois. » Peut-être 
avez-vous vous-même enten­
du cette phrase aux bulle­
tins dits «d'information». 

Voilà où en était la si­
tuation à la tenue de l'as­
semblée générale de la nuit. 
Cette assemblée générale, 
personne ne la prend à la 
légère parce qu'on sait que 
quelle que soit la décision 
prise, elle sera lourde de 
conséquences. 

L'assemblée générale 
commence, près de cent tra­
vailleurs et travailleuses sont 
présents, FO fait le compte-
rendu des discussions, la 
CFDT aussi et dit très claire­
ment que le résultat des né­
gociations est insuffisant. 
Puis, c'est au tour du délé­
gué CGT de prendre la pa­
role : « D'accord à quelques 
détails près sur le compte-
rendu de l'audience, mais 
la question que tout le mon­
de ( sg pose maintenant -
c'est un ne ces moments ou 
on entend le silence - t 'est 

qu'est-ce qu'on fait ? Quels 
moyens on a ? Si on conti­
nue, quels moyens se don­
ner ? En tout cas, le mou­
vement a été mené dans la 
démocratie, c'est dans la dé­
mocratie que la décision se­
ra prise » dlra-t-il. 

Puis, la déléguée régio­
nale CGT,, Insiste sur te suc­
cès que constitue les 32 ef­
fectifs que l'administration 
est prête à accorder, mais 
que quelque soit la décision 
prise, la CGT soutiendra. 
La parole est alors à l'as­
semblée générale : Il s'agit 
maintenant de faire calme­
ment le point, la décision 
ne se prendra pas à la lé­
gère. 

Les points positifs du 
mouvement ? 

Les patrons qui ramol­
lissent au téléphone, preuve 
qu'ils commencent a être 
touchés. Il y a aussi la presse 
obligée maintenant de parler 
de cette grève qui dure de­
puis plus de 8 jours, y com­
pris cette presse qui habi­
tuellement traîne les pos­
tiers dans la boue, et qui 
aujourd'hui doit y aller 
plus doucement contre les 

Sré visites, tant le manque 
'effectifs est criant. 

Plusieurs Interventions 
CGT, CFDT Insistent sur la, 
nécessité de continuer; d'au-

tifs demandés étaient bien 
le seuil minimum. 

Alors on vote : « Pour 
continuer la grève ? ». Pres­
que inutile de compter, c'est 
la levée massive des bras. 

Oui, mais déjà ça c'est 
presque du passé. Dans les 
esprits maintenant c'est : 
« On occupe ou pas ? H . A 
nouveau, discussions : 

Le soutien des autres 
centres ? 11 y a un télégram­
me de soutien des postiers 
de Crétell, qui depuis leur 
grève Tan passé ont acquis 
leurs lettres de noblesse au­
près des travailleurs qui lut­
tent aux PTT. I l y a Issy-les 
Moulineaux, où le directeur 
a été séquestré pendant une 
demi-heure raprès-mldl. En 
province, deux centres aussi 
sont en grève. 

Le soutien des autres tra­
vailleurs ? 

« Cet après-midi on a été 
voir 200 travailleurs de la 
CCAS-EDF d'à côté qui 
nous ont accueillis avec cha­
leur... » 

« Les gars d'un autre cen­
tre aussi qui n'étaient pas au 
courant de notre lutte, nous 
ont écouté avec sympa­
thie... » 

a Allez voir les gars des 
autres centres, leur expli­
quer notre lutte,, c'est ça 
qu'il faut fèhel\ , : ? . . , 

est tant'^Ws que les 46 >ffec- *\£t [^fs jdehalr\ (au-

iourd'hui jeudi) il y a la 
manifestation (1/CGT-CFDT 
rue Froidevaux à 16 h, il y 
aura tous les centres de tri 
représentés, à nous d'en 
profiter pour leur parler de 
notre grève. » 

Autant de choses qui 
seront dites par les travail­
leurs (2) etqul vlslblementre-
cueillent 1 assentiment des 
grévistes qui m'entourent. 
Manifestement c'est l'occu­
pation qui va l'emporter. 

C'est le vote et l'occu­
pation votée à une très 
large majorité. 

Le soulagement qui suit 
les prises de décisions gra­
ves se lit sur les visages 
qui se détendent mainte­
nant. Mais surprise, les diri­
geants FO qui, au cours de 
la discussion s'étaient élevés 
avec véhémence contre le 
fait que une partie du cour­
rier de Pontoise serait trié 
dans d'autres centres, au 
Nord, en particulier, ont 
voté contre l'occupation. Ils 
s'expliqueront H FO J 
toujours été pour la liberté 
du travail, donc contre 
toute occupation ». 

La réplique vient de sui­
te, traduisant en condensé 
l'opinion de la majorité des 
travailleurs qui aspirent très 
fort à l'unité ^ » Pas. de po­
lémique maintenant, dans la 
société, (Où .l'qo- vit, liberté[ 

du travail ça veut dire nous 
empêcher de faire grève. » 
FO est quand même pour la 
grève. 

La salle se remplit du 
bourdonnement des conver­
sations, la masse des grévis­
tes est animée par la même 
préoccupation : l'organlsa-

.tlon concrète de l'occupa-
tion, les coups de télépho­
nes aux autres centres, la 
parade pour contrer une 
descente de flics présente 
dans tous les esprits. 

Travailleurs, à l'heure 
où les capitalistes licencient 
par milliers, te combat des 
grévistes de Pontoise (3) est 
notre combat ! Soutenez-le 
financièrement, expliquez-le 
le plus largement possible 
autour de vous !... 
1) Manifestation prévue au­
jourd'hui à 16 h, pour de­
mander l'augmentation de 
la prime de logement. 
(2| L'un de ceux-ci fera 
justement remarquer que 
même si pour le moment la 
direction n'est prête à lâ­
cher que 32 effectifs, ces 
32 seront dûs uniquement 
à la lutte menée jusqu'Ici. 
Une leçon pour les quel­
ques non-grévistes... 
3 Centre de tri de Pontoise-

zone industrielle du Vert ga­
lant. Par l'autoroute sprtb, 
à Saiat-Ouen-l'Aumône,» 

l« ; ; i^René BUE ANC 



POLITIQUE ET SOCIAL 

La 
démocratie 
dans la C G T 
pour quoi 
faire ? 
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K R A S U C K Y a lancé, en juillet, la prépara-
ration du 40e congrès de la CGT par une 
formule largement reprise depuis : « Un 
congrès novateur, audacieux et conqué­

rant ». I l mettait l'accent sur l'importance de dé­
velopper une démocratie sans précédent dans la 
C G T , à l'occasion de ce congrès. 
Depuis. Séguy, dans sou discours de rentrée la 
porte de Pantin, et J . L . Moynot. plus récemment, 
au cours d'un comité régional élargi à Vénissieux, 
ont repris et argumenté ce thème de la démocratie. 
Depuis un mois, la discussion est ouverte dans les 
syndicats et une tribune est également ouverte 
dans la Vie ouvrière où les militants posent des 
problèmes de fond {démocratie, Programme com­
mun, lien avec le PC». Un débat s'ouvre donc, 
avec une certaine réalité qu'il nous faut analyser. 

La direction confédérale 
de la CGT a longtemps fait 
peser le poids de son au­
torité pour donner de la 
CGT une Image monolithi­
que, l'image d'un syndicat 
ou, certes, le droit à la li­
berté d'opinion est insc'H 
dans les statuts, mais où, 
dans les faits, il n'était 

Sjère possible d'exprimer 
M divergences. Aux divers 

congrès fédéraux et confé­
déraux de ce» dernières an­
nées, très rares étaient les 
votes contre ou les absten­
tions sur tes orientations 
proposées. 

il n'est pas très ancien 
non plus le temps où le 
soutien au Programme corn-
mun était la condition sine 
qua non pour pouvoir mili­
ter activement dans les syn-
cals CGT. 

Pendant de nombreuses 
années, les dirigeants fédé­
raux et confédéraux ont 
pu maintenir cette fnçade 
d'unité, en s'appuyant no­
tamment sur les profondes 
illusions entretenues par le 
PCF sur le Programme com­
mun chez les travailleurs et, 
en particulier, chez les mili­
tants, ' 

L A NECESSITE 
DU D E B A T 

La pratique des partis 
de gauche a la veille des 
élections a fait s'écrouler 
une part des illusions et a 
provoqué de profondes réac­
tions, en particulier chez 
las militants CGT, Et le 
résultat ne s'est pas fait 
attendre : aujourd'hui, 1a di­
rection confédérale com­
mence à reconnaître ses dif­
ficultés : « Nous n'avonspas 
progressé de façon sensible 
vers l'objectif de trois mil 
lions d'adhérents que nous 
nous étions fixés Dans cer­
tains secteurs se produit 
même une érosion... Un 
certain nombre de travail­
leurs, même des syndiqués, j 
n'ont pas été d'accord avec 
certaines de nos prises de 

positions. Indiscutablement, 
ce fait est présent dans les 
tendances récentes du nr-
crutement et des élections 
professionnelles u a déclaré 
J.L Moynot. 

D'après les premiers élé­
ments que nous avons, les 
questions que posent les mi­
litants sont de plusieurs or­
dres : la CGT a pris une 
position part Isa ne de sou­
tien à la position du PCF 
pendant la campagne (cette 

Su est ion s'élargit aux liens 
a la CGT et du PCF en 

général). Il y a aussi la 
question; • La CGT ê-
telle eu raison de soutenir 
un programme de gouver­
nement ? t. Les questions 
que se sont posées tous les 
travailleurs au lendemain 
de la campagne électorale, 
les militants de la CGT 
se les posent aussi. Au­
jourd'hui, ils aspirent pro­
fondément à une discus­
sion réelle et. dans la tri­
bune de la Vie ouvrière, 
plusieurs lettres posent la 
question de voter sur le 
rapport d'activité pour que 
les militants se prononcent 
non seulement sur les orien­
tations à venir (rapport 
d'orientation seul soumis 
au vote), mais aussi sur les 
choix passés. Ainsi les ques­
tions posées par < la lettre 
des neuf*, avec en tète 
Germon, du PS — démocra­
tie, soutien au PCF — ren­
contrent un écho beaucoup 
plus grand qu'une simple 
rivalité de partis dans la 
CGT. 

L'attitude des militants 
réunis début septembre por­
te de Pantin, attentive et 
réfléchie, montrait aussi cet­
te préoccupation. 

RÉCUPÉRER L E 
BESOIN D E 
D E M O C R A T I E 

*ï '«"43 l ' M . l î f i •vtVtV' 
Devant toutes ces ques­

tions, la direction confédé­
rale s'est vue obligée d'ouvrir 
un débat qu'elle qualifie de 
c débat large et sans précé­
dent». Mais en même 
temps, elle en fixe étroite­
ment le cadre : U ne s'agit 
pas de faire une autocriti­
que de fond sur la politique 
suivie ces dernières années, 
de revenir sur le soutien i 
l'Union de la gauche, mais 
de soutenir le Programme 
commun version PCF. 

le rapport d'orientation 
note dans une phrase i le 
congres approuve son ac­

tion ^'activité passée de la 
CGT) qui correspond plei­
nement aux intérêts de clas­
se des salariés». Et Moy­
not développe dans son in­
tervention à Lyon ; l'objec­
tif, c'est que les luttes 
des travailleurs ne se con­
tentent pas de « modifier 
les décisions des patrons », 
mais II faut * modifier les 
structures industrielles vers 
des solutions nouvelles pré­
sentant un minimum de 
garanties autant que possi­
ble durables » 

La gestion du capitalis­

me présentée comme l'abou­
tissement des luttes, voilà 
la nouvelle perspective don­
née aux travailleurs. Et ca 
ne peut pas correspondre 
a leurs intérêts. En atten­
dant de nouvelles échéan­
ces électorales, les dirigeants 
confédéraux veulent poser 
des jalons, si ca leur est 
possible, dans le cadre de la 
concertation. C'est ce qui 
explique l'attitude de Segûy 
qui s est rendu à l'Elysée 
et à Matignon cet été. 

La discussion dans les 
syndicats, la discussion au 

congrès, c'est une excellen­
te chose pour les militants 
CGT, mais il faut qu'elle 
pose les vraies questions. La 
démocratie pour la démo­
cratie, ça ne peut pas être 
un objectif sérieux d les 
problèmes de fond ne sont 
pas discutés. 

Et pour que le débat 
démocratique devienne réel, 
qu'il s» développe, même 
après le congrès, ce sera une 
bagarre de tous les jours à 
mener. 

Claire MASSON 

Foyer Sonacotra de Montreuîl 

Avec les militants du PCF, 
discuter en partant des faits 

Mercredi devait avoir lieu 
le procès de plusieurs rési 
dents du foyer Sonacotra de 
Montreuîl, procès déjà deux 
fols reporte. Cette fois, il en 
fut de même, le procès est 
reporté au 18 octobre. 

Devant le tribunal de 
Montreuîl plusieurs mili­
tants du PCF étaient venus. 
Us étaient là surtout pour 
appeler les Immigrés pré­
sents à participer à la 
« semaine immigrée i or­
ganisée bientôt par leur 
parti. 

La discussion ne tar­
da pas à s'engager avec ces 
militants. Quand quelqu'un 
leur a demandé pourquoi 
leur parti ne soutenait pas 
la grève des résidents, ils 
répondirent qu'Us la sou­
tenait. 

Quand on leur a 
demandé pourquoi alors 
Us ne reconnaissaient pas 
le Comité de coordination, 
ils avancèrent l'argument 
qu'Us soutenaient la grève 
sur leur propre base, que 
d'ailleurs on leur Interdisait 
de s'exprimer et que le PCF 
était attaqué par le Comité 
de coordination. De toute 
évidence, ces militants igno­
rent l'attitude et les prati­
ques de la direction de leur 

Cl vis-à-vis de la lutte. 
ie savent pas pourquoi 

le Comité de coordination 
a été amené à les dénoncer. 

Cas militants ignorent la 
pratique des négociations 
foyer par foyer qui isole les 
résidents et qui est refusée 
par l'ensemble d'entre eux. 

Ils Ignorent par exemple que 
parmi les foyers qui, actuel­
lement sont en grève sous la 
direction du Comité de 
coordination, certains 
avalent signé au cours de 
l'été 1976, sous la pres­
sion du PCF de la CGT, un 
protocole d'accord avec la 
Sonacotra. Les résidents ont 
pu dans les faits voir la no­
civité de telles négociations. 

Aussi, se sont-ils mis de nou­
veau en grève en rejetant le 

Ïrotocole d'accord et en re-
isant toute négociation qui 

ne se ferait pas avec le Co­
mité de coordination. Ci­
tons ces foyers Colombes. 
Hagnolet, Argenteuil (cinq 
foyers sur six), Dijon, Stras­
bourg, Sainte-G eno vie ve-d es-
Bois, Athis-Mons. 

Tous ces 
faits el d'autres encore, 
nous devons les porter à la 
connaissance des milltauts 
du PCF, ce que ne fait pas 
évidemment leur parti et 
pour cause. 

Ces militants ne sont pas 
des enrAunis. Nombreux. 
sont ceux qui souhaitent 

soutenir la lutte des immi 
grés contre la politique du 
pouvoir, Et si actuellement 
ils se trompent, nous devons 
les convaincre de la néces­
sité de soutenir les résidents. 

Discuter avec patience sur la 
base des faits, faire appel à 
leurs sentiments de classe, 
telle est la méthode pou. 
les convaincre. 

Henri MAZEP.EAU 

Foyers Sonacotra 

Première réunion 
du comité de soutien 

de Reims 
Récemment s'est tenue la première réunion du 

comité de soutien aux résidents des foyers Sonacotra. 
Une soixantaine de personnes étaient présentes. 

Les résidents des foyers Jules-Siegfried et Dr 
Bienfait (ce dernier vient d'entrer en lutte à son 
tour) ont expliqué les conditions de logement, le 
racisme qu'ils subissent et leurs revendications. Us 
ont réaffirmé leur détermination à vaincre et leur 
confiance sur la base de la plate-forme nationale du 
Comité de coordination. 

Puis ils ont expliqué leur appel à former un co­
mité de soutien. Il est, en effet, vital d'élargir au 
maximum te soutien des travailleurs à la juste lutte 
des résidents Sonacotra. La condition pour que cela 
soit, c'est de renforcer le travail de popularisation, 
sous direction du comité de résidents. 

Un message commun de soutien du Parti com­
muniste marxiste-léniniste (PCML) et du Parti com­
muniste révolutionnaire (marxisteJénùuste) (PCRmI) 
a été lu par les résidents et chaleureusement applaudi. 

Et ce que retiendront toutes les personnes pré­
sentes, c'est l'intense solidarité de classe qui a uni ce 
soir-là Français et immigrés de toutes nationalités -
Turcs, Algériens, Marocains, Tunisiens, Français — 
étaient présents à la tribune au coude à coude. C'est 
uu «uukl e*i*x>uragcuncni U pounaûte de la lutte. 
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POLITIQUE ET SOCIAL i C U l T U m 

Ce que gagnent 
les PDG 

LE journal /.'Express public les résultais 
d'une enquête sur « sur ce que gagne vos 
patrons ». En celte période d'austérité pour 
les travailleurs, ces chiffres sont révélateurs 

du gouffre qui sépare exploiteurs et exploités, 
ouvriers el patrons. 

Le salaire annuel des 
PDG selon celle enquête 
varie selon les secteurs de 
l'économie de 248 000 F à 
489 000 F par an. Ces chif­
fres ne sonl que dos moyen­
nes et il est évident que les 
PDC des grandes banques 
des monopoles privés ou na­
tionalisés gagnent des som­
mes plus élevées que les 
moyennes Ici établies. En 
comparaison, un ouvrier au 
SM1C gagne lui par an envi 
ron 22 800 F, ce qui fait par 
rapport aux moyennes des 
PDG. dix à vingt fois moins. 

Il faut observer qu'un 
certain nombre de PDG 
occupent des places de 
direction au conseil d'ad­
ministration de plusieurs 

entreprises en même lemps. 
Citons un exemple parmi les 
plus connus : Ambroise 
Roux qui, non seulement 
est PDG uu trust CGE 
(Compagnie générale d'élec­
tricité mais est aussi pré­
sident d "honneur de la Com­
pagnie Continental Edison, 
président de la Compagnie 
générale d'électro métallur­
gie et de la Compagnie In­
dustrielle de télécommuni­
cations Ci l I Il est égale­
ment président d'honneur 
et administrateur de Pétro 
figaz et administrateur de 
la Compagnie des lampes, 
de radk) technique, du 
groupement atomique 
Alsacienne-Atlantique, du 
CÎTEC, de la Compagnie 

générale des condensateurs 
etc.. Pour tous ces postes a 
la tête de ces entreprises, un 
tel patron reçoit des mil­
lions dont VExpress ne dit 
rien ce qui fausse donc de 
beaucoup son enquête. 

L E S A V A N T A G E S 
EN N A T U R E 

L'Express fait aussi l'éva­
luation des principaux avan­
tages en nature que reçoi­
vent les PDG et directeurs 
d'entreprise. Parmi ces avan­
tages citons : voiture pour 
usage professionnel, voiture 
pour usage privé, chauffeur, 
avion acheté ou loué pour 
affaires, première classe en 
avion, bureau avec moquet­
te, rideaux, tableaux..., ré­
sidence principale fournie 
par la société, domestiques 
payés par la société, frais dt 
téléphone payés, indemnités 
de réception à domicile, al­
location-vacances (souvent 
égales à la moitié du salaire 
mensuel), assit ranoes-vie 

payées par la société, achats 
d'action à des conditions 
avantageuses. 

S11 fallait chiffrer ces 
avantages dont nous ne ci­
tons ici qu'un échantillon, 
Il faudrait aligner des mil­
lions. On volt donc que le 
salaire déjà fort élevé des 
PDG n'est qu'une partie, 
somme toute très limitée, 
de ce que touchent les 
grands patrons. 

SANS COMPTER 
L E S D I V I D E N D E S 

Enfin l'Express ajoute 
une dernière précision qui 
permet de compléter le 
tableau de la misère dans 
laquelle les PDG se débat­
tant. « Les chiffres cités... 
ne tiennent pas comptent 
des dividendes éventuels. 
I.e* PDG en effet ont des 
action nombreuses et bien 
placées qui leur rapportent 
gros. La encore il nest pas 
possible de donner de chif­
fres. 

E t les quatre Dation, combien gagnent-ils ? 

La coopération franco-soviétique 
piétine ...Tant mieux 

L ES travaux de la « grande commission » 
franco-sov'é tique se sont achevés mardi 
soir sans qu'apparaisse de renversement 
de tendance concernant la coopération 

économique. Celle-ci ralentit et continue de 
ralentir : cette situation fait des mécontents : les 
Soviétiques qui voudraient exporter en France, les 
monopoles français qui voudraient exporter en 
URSS. E l les dirigeants du PCF qui voient dans la 
coopération économique un moyen pour rappro­
cher la France de l'orbite soviétique. 

La mono pol ci français 
n'occupent aujourd'hui 
que la cinquième place 
(loin derrière U RFA no­
tamment I comme parte­
naires occidentaux de mo­
nopoles d'Etat soviétiques. 

Le volume des échan­
ges, qui devait être triplé 
au cours de la période 
197S-79j n* déjHsscj l|fta*l 11 
queliuc • - l i .oninicr 
ce e x t ^ a W ^ « a ^ | ^ . U . : 

l'appétit de profits départ 
et d'autre va à l'eacontre 
du développement des 
échanges. En effet. les CM 
pilalistes français veulent 
vendre des biens d'équi­
pement à l'URSS mais re­
fusent d'en importer. C'est 
bien logique mais ça ne 
plaît pas aux Soviétique, 
qui. eux aussi, voudraient 
liifcn, «Madrier Uafc.1 énUb 
raeMs i«t ,<dea( Imaflliii* 

bv-r. t o i j s c ^ n U v . ; ^ ! . 

très classique concurren­
ce entre capitalistes. 

Ce piétinement des 
échanges attriste fort les 
dirigeants du PCF. D'après 
eux, il y aurait de bonnes 
affaires possibles et le res­
serrement des lien* écono­
miques avec l'UKSS per­
mettrait aux monopoles 
français de « défendre 
leur indépendance et de 
se prémunir contre les 
pressions des géants in 
dustriels et bancaires des 
Etats Unis et de l'Alle­
magne occidentale ». 

Comme chacun sait, les 
monopoles d'État soviéti­
ques ne sont pas. .*ux, des 
géants... C'est d'ailleurs 
pour cela que le monopole 
de l'acier en URSS est le 
numéro un mondial. Mais 
ce n'est pas lout. Pour lus 
dirgeants du PCF : «un 
Vouvèrnemént (au ,serviçf 
V es intérêts'de la.France 
'r ichercherait. non seule­

ment la concertation poli­
tique (..} mais aussi un 
développement radicale 
ment différent de la coo­
pération économique et 
scientifique ». 

Si « les intérêts de la 
France » exigent en effet 
de résister aux pressions 
US et de se dégager de 
l'emprise de cette super­
puissance, ce n'est sûre­
ment pas pour tomber 
sous la coupe de l'autre. 
C'est tout le contraire de 
la défense de l'indépen­
dance que de céder aux 
pressions soviétiques ou de 
contribuer par les échan­
ges économiques à sou­
tenir l'économie soviéti­
que tout entière tournée 
vers la préparation à l'a­
gression. Bref, le pro­
gramme d'indépendance 
des dirigeants du PCF ce 
n'est rien d'autre que la 
soumission à l'URSS. 

T T T Pierre MARCEAU 

S A M E D I 7 O C T O B R E A 18 H S U R A2 
LA COURSE A UTOUR DU MONDE 

Cette course autour du monde est celle entreprise par 
des jeunes patronnés par dos journaux. Celle année ils se­
ront huit : deux Français, doux Suisses, doux Canadiens, 
deux Belges, L'émission de ce samedi est la quatrième de la 
nouvelle série, elle est consacrée aux dernier os éprouves éli­
minatoires avant le départ. On leur demande pour cette der­
nière épreuve de réaliser une interview portrait d'un person­
nage parisien. Nous saurons à l'issue de cette émission qui 
seront les globetrotters de la course 1978 1979. 

Par la suite, chaque samedi de 18 h à 19 h seront 
projetés les reportages envoyés par ces jeunes tout au long 
de leur périple. L'an dernier, nous avons pu voir des docu­
ments forts intéressants, par exemple un reportage sur la 
grève de la faim en Bolivie, le seul document filme existant 
sur cet important événement. Certes, tes reportages réalisés 
sont très Inégaux, mais il s'agit d'une émission intéressante 
qui mérilt* d'être regardée régulièrement. 

J E U D I 12 O C T O B R E A 20 h 35 S U R A2 
LES SUR IDES DE 1934 

Dans sa série » de mémoire d'homme ». Pierre Belle-
mare propose ce sou* une émission sur I L'affaire Prince ». 
En décembre 1933, le célèbre escroc Stavlsky est retrouvé 
• suicidé ». Au cours de l'enquête sur cette affaire, le con­
seiller Prince porte de graves accusations contre son supé­
rieur, le procureur Pressard. A la suite d'un coup de télé­
phone mystérieux. Prince te rend à Dijon, et on le retrou­
vera écrasé sur une voie de chemin de fer. Crime ou suici­
de? Le mystère Prince ne sera jamais éclalrcl. Ce scandale 
eut à l'époque un très grand retentissement, l'enquête à la­
quelle s'est livré Pierre Beiiemare et qu 'il nous fait partager 
au cours de cette émission permet d'approcher ces mondes 
souterrains ou se mêlent la politique el l'argent et d'éclairer 
un peu comment la police et la justice sont utilisées par la 
bourgeoisie au service de ses Intérêts. 

V E N D R E D I 13 O C T O B R E A 20 H 3 0 S U R F R 3 
RHODESIE NO, ZIMBABWE Si 

Cette ancienne colonie britannique s'est proclamée 
indépendante en 1965 sous l'impulsion de ses colons blancs 
qui ne sont que 270 000. alors que les Noirs sont 6 millions. 
Le gotivrmement de lan Smith a développé depuis une 
politique raciste qui exclut en fait toute la population 
noire de la direction du pays. Les progrès de la lutte armée 
ont convaincu nombre de colons que mieux valait s'expa­
trier, mais les fanatiques qui entendent maintenir coûte que 
coûte leurs privilèges sont toujours là. Jadis très puissante, 
l'armée de lan Smith a perdu aujourd'hui sa suprématie et 
la Rhodéslc raciste agonise, le Zimbabwe (nom que les 
Noirs donnent à leur pays) est on train de naître. 

Cette émission sera illustrée par un certain nombre 
d'interviews, environ une douzaine, line seule sur ce chiffre 
concernera un authentique représentant des combattants : 
Joshva N'Koino, président de la ZAPU (Union du peuple 
africain). Mais nous ne venons ni entendrons (sauf surpri­
se de dernière minute) Robert Mugabe. dirigeant de la 
ZANU (Union nationale africaine) qui regroupe pour­
tant 90 % des combattants du Zimbabwe. On peut donc 
craindre que ce magazine d'information consacré au Zim­
babwe ne donne une vision très déformée de la réalité. A 
voir, mais avec un ceil critique. 

1 Combattant de la Z.mù. 
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Témoignage 

Etre steward sur un 
train corail 

Dans la voiture bar. un seul steward 
corail est employé pendant toute la 
durée du voyage, ce qui représente sur 
certaines lignes plus de 10 heures de 
( M . . n i pratiquement Ininterrompu. Le 
steward prend le service trois quarts 
d'heure avant le départ du train. De la 
marchandise lui est livrée qu'il est 
chargé de vérifier puis do vendre. 

T R E S P E U D E TEMPS 
POUR V E R I F I E R 

Kn général, il dispose pour effectuer 
cette vérification d'une demi-heure, 
ce qui est possible mais déjà difficile 
vu les conditions dans lesquelles lui est 
livrée la marchandise. (Il ne s'agit pas 
ici d'Incriminer les manutentionnaires 
qui livrent la marchandise ; leurs 
conditions de travail sont tellement 
difficiles qu'Us ne peuvent s'attarder a 
un rangement minutieux). 

En période d'été où la livraison est 
plus importante, cette demi-heure est 
partlcpllérement courte et donc la 
vérification pratiquement impossible. 

11 existe des cas où le temps de vé­
rification est réduit à 10 minutes ! 

L E S D E B I T S 

Que ce passe-t-il s'il manque de la 
marchandise et si le steward n'a pas eu 
le temps de vérifier ? 

C'est a lui de payer ! La somme 
ainsi due par le stewart est appelée 
dans le jargon du métier : débit. 

Les débits peuvent atteindre des 
sommes de 700 F et tous les mois 
on trouve un ou plusieurs travailleurs 
avec des débits. 

Notons que si des vols sont commis 
(en particulier lorsque le train passe 
la nuit en gare pour nettoyage) el s'il 
n'y a pas eu effraction ou si le vol ne 
peut-être prouvé, c'est encore au 
steward de payer. 

L'existence même de ces débits est 
une atteinte à la liberté et au respect 
du travailleur car il le rend a priori 
responsable des fautes commises on ne 
sait où et met la compagnie hors de 
toute responsabilité. C'est un procé­
dé absolument inadmissible. C'est dans 
les fins de mois difficiles du travailleur 
qu'on puise, et non dans les énormes 
profits réalisés par la compagnie ! 

t L ' A S S I E T T E a 

SI le travailleur proteste, on exerce 
des pressions dont La légalité est plus 
que douteuse. Une de ces pressions 
consiste a ne pas lui payer son l assiet­
te ». 

Le steward est tenu de vendre une 
certaine quantité de marchandises I au 
delà de cette quantité, on lui verse 
10 % sur le supplément vendu : c'est 
ce qu'on appelle les i assiettes t. 
Ainsi, par exemple, dans un train où 
le steward doit vendre 1000 F de 
marchandises, s'il en vend 1 500 F, 11 
aura 10 % de 500 F soit une assiette de 
50 F . 

Ce système vise bien entendu n aug­
menter les profits pour le compte de la 
compagnie, 11 pousse le travailleur à 
aller à la limite de ses capacités ce qui 
est un danser pour sa santé. 

« L'assiette » c'est aussi la carotte, 
une carotte vénéneuse destinée a faire 
passé la pilule. La pilule c'est, ontre 
autres, le salaire de misère 2 400 F envi­
ron par mois et dans quelles condi 
tlons de travail ! 

Le steward part souvent pour plu­
sieurs jours pendant lesquels II est 
évidemment loin de sa famille. Il peut 
travailler jusqu'à dix heures consécu­
tives qu'il est obligé de passer dans un 
petit rjimv Seule interruption une 
demi-heure pour manger. Sur certains 
trains, le steward doit prendre son dé­
jeuner à 10 h du matin ! 

L E S « S E C R E T S » 

Non contente de lui imposer ce 
régime draconien, la compagnie traite 
le barman avec le plus grand mépris. 
Pour elle c'est un voleur ; au Khi elle 
lui colle derrière lui des « secrets ». Ce 
sont des policiers vendus à la direction. 

Ils surveillent constamment le travail­
leur, ils l'observent, l'espionnent, sont 
à l'affût de b faute, puis Ils Iront fi­
dèlement faire leur rapport à U direc­
tion. 

Le steward se sentant constamment 
surveillé est gêné dans son travail. 

Ses nerfs sont soumis à rude épreu­
ve et parfois Us peuvent craquer. 

Voilà ce que sont les trains corail : 
derrière une façade de confort, une 
exploitation accrue visant à un rende­
ment maximum pour remplir les po­
ches de messieurs les capitalistes diri­
geant la compagnie. 

S E B A T T R E UNIS 

Mais les travailleurs ne se laissent 

Ks toujours faire certains se révoltent, 
ilheureusement. leur révolte est sou­

vent individuelle, non organisée. Cela 
est dû à leurs conditions de travail, à 
l'isolement, à leparptllement des tra­
vailleurs, au système instauré qui vise 
à dresser les travailleurs les uns contre 
les autres, Néanmoins, la contestation 
commence à se développer, les tra­
vailleurs prennent conscience de la 
nécessite de se battre unis. En persis­
tant dans cette voie, ils infligFmrvt a 
leurs ennemis secrets ou autres — la 
correction qu'ils méritent, et un jour, 
ce sera à là compagnie de payer ses 
dettes envers les travailleurs. 

NDLR- : les Intertitres sont de la ré 
daclion. 

Souvent dix heures d'effilée dans ce coin minuscule. 

Dans la région parisienne, 
les indemnités-maladie risquent 
de n'être pas payées 

Paris 
Journée d'amitié 

franco-chinoise 

A l'occasion du 29e anniversaire de la République 
populaire de Chine. l'Association des Amitiés franco-

chinoises invite à la 
JOURNEE D'AMITIE FRANCO-CHINOISE 
(Samedi 7 octobre I W . d e 14 h 30 à 23 h 
Mutualité. 24, rue Saint-Victor. 75 005 Paris 

(Métro Maubert-Mutualité) 
Au programme : 

FILMS : 15 h documentaires 
17 h Le roi des singes (dessins animés) 

EXPOSITIONS de xylographies, estampages 
photos 

VENTES de livres, affiches, estampages, tim­
bres, artisanat 

DEBAT : l Quels changements ? », les campa 
gnes, la culture, les minorités natio­
nales, 1a politique extérieure, le tou­
risme (avec films et diaposi(ivcs) 

à 20 h PAR 1 IL ARTISTIQUE ET 
TAULE RONDE « La Chine de l'été 1°-78 » 
avec Régis Bcrgoron, Claudette Castan, Pierre 
Jake/ Hélias, Alain Leféhvre. louis Le Pensée 

Le dernier numéro de 
«Prolétariat» 

spécial PCF est disponible 

P r o l é t a r i a t 

Il P.C.F. 

EN 

QUESTIONS 

T r f 

Prix 14 F 
P.IS.M / vos commandes à Prolétariat BP 320 13213 
Marseille Cedex I 
CCP 2130 89 H (Marseille) 

Le 22 septembre, le conseil d'ad­
ministration de la Caisse primaire cen 
traie d'assurances maladies da U ré­
gion parisienne (CPCAMRP) s'est réu­
ni pour voter les propositions de bud­
get pour l a i v . 

D'entrée, le CNPF qui représente la 
moitié des sièges du conseil a annoncé 
la couleur : 

« La situation financière du régime 
va imposer aux assurés sociaux des sa­
crifices douloureux • et le CNPF parle 
plus loin de - prévisiçns budgétaires 
ètablhts\ W c tbute lé % rigueur qu'ex, 
ge t/nts sairw g*ihon. » I ' 

Et pour mieux préciser les choses. 

les représentants du CNPF ont refusé 
la réalisation de six nouveaux centres 
de paiement sur la région parisienne. 
Pour terminer, ils ont dit que ce n'é­
tait pas la peine de discuter : « Nous 
précisons que les limites que nous ve­
nons d'indiquer résultent de la poli­
tique que nous entendons suivre. Il 
serait donc vain d'en discuter. » 

Pour la première fois depuis de 
nombreuses années, (ensemble des or­
ganisations syndicales s'est opposé à 
ces déclarations. 

La Caisse primaire centrale et i nu 
sans budget pour 1979 et le ministère 
a pris la décision de débloquer un bud­

get par douzième. Autrement dit la 
Caisse primaire centrale peut se trou 
ver en cessation de paiement à chaque 
jour du moto ! 

Voilà qui précise bien les attaques 
de Barre et du patronat contre les 
avantages acquis par les travailleurs. 

Au niveau patronal, après le scan­
daleux projet d'imposition des indem­
nités journalières maladie, on parle de 
plus en plus clairement de la réduction 
de ces Indemnités au plafond forfaitai­
re de 35 F par jour et de porter le délai 
de carence de .1 à 7 jour*. 

' Correspondant. 

A l'occasion de la parution 
de L'Humanité Rouge 

en tant qu'organe central 
du PCML 

Abonnements spéciaux 
pendant une durée 

d'un mois 

L'abonnement d'un mois : 
15 F francs 



l'humanité rouge ' VOSSIZK 

L'URSS est-elle 
socialiste ? (.*) 
S I le capitalisme a été rétabli en Union soviétique, il faut s'in­

terroger également sur la <c politique extérieure » des nou­
veaux maitres de l'État et, en particulier, sur leurs paroles 
d'« amis des peuples », de « détente », etc. 

L 'URSS est-elle une super­
puissance impérialiste ? 

Panneau de propagande à Prague : la construction du métro de Prague, réalisation soviéto tchécoslovaque, 
Quand l'exportation des capitaux se cache sous le nom d'aide mutuelle (Photo HR). 

Le peuple de Somalie manifeste son opposition à la politique impérialiste de l'URSS dans son pays. 

Si le livre # L URSS et nous » 
aborde la question de la polit i-
que extérieure de l'Union sovié­
tique, il le fait très rapidement, 
en cinq pages, dans la conclu­
sion de I ouvrage. Cela n'empé 
che pas les auteurs, qui se de 
fendaient, dans leur présenta­
tion, d'émettre des - jugements 
définitifs-, de prendre claire­
ment position. 

A la question « L'URSS est 
elle une superpuissance ? Plie 
qui est, avec les Etats-Unis, un 
de "ces deux grands " du mon­
de contemporain, mène-t-elle 
une politique de grande puissan­
ce ? Autrement dit, vise-telle i 
transformer en hégémonie poli­
tique la suprématie de fait qu'el­
le doit à son rûle effectif dans le 
concert anti impérialiste ?», les 
auteurs, après avoir Indique 
- franchement, la réponse n est 
pas simple », écrivent : « A notre 
sens, il y aurait deux superpuis­
sances si les deux grands avaient 
décidé de se partager le monde 
en fonction d'un marchandage 
permanent basé sur leur force 
respective. Ce n'est pas le cas, 
pour la simple raison que 
l'Union soviétique, de par sa 
nature sociale, n'aspire pas i 
dominer ' le monde, comme le 
font les grands empires indus 
trie/s et bancaires dont l'Etat 
américain est l'instrument. » 

Les quelques pages qui sui­
vent sont avant tout une défen­
se de la politique extérieure de 
l'Union soviétique : • Les inté­
rêts d'Etat existent et doivent 
être défendus ; c'est la respon 
sabilité d'un parti dirigeant de­
vant son peuple. Il est également 
de l'intérêt des partis révolution­
naires et des mouvements de li­
bération nationale que l'Etat 
soviétique soit fort - L'écono­
mie soviétique peut assurer è 
l'URSS la parité des arme­
ments. Le coût matériel et 
social est élevé, mais le résultat 
politique est incalculable. L'Im­
périalisme ne peut plus dicter 
partout sa loi par la force. De ce 
point de vue, la paix n'est pas 
maintenue, comme le prétend la 
propagande réactionnaire, par 
l'équilibre de la terreur, mais par 
l'aptitude du monde socialiste à 
opposer aux armements « occi­
dentaux » une riposte à leur me­
sure - l'aide soviétique a la résis­
tance nationale des peuples 
comme celui du Vietnam, aux 
luttes d'émancipation dépeuples 
esclaves et aux efforts de déve­
loppement depaysdu tiersmon-
de a été et reste un facteur du 
progrès â notre époque, s Les 
auteurs vont même jusqu'à at­
taquer une nouvelle fois la Chine 
en pariant de * ses entreprises 
hégémoniques ». 

Cependant, les auteurs ne 
peuvent nier certains aspects de 
la politique extérieure de 
l'URSS : « // arrive que l'appui 
soviétique doive aller à des pays 
dont les gouvernements répri­
ment les mouvements révolu­
tionnaires On peut citer l'im­
broglio de la corne de l'Afrique, 
où l'orientation de fèunes et fra­
giles mouvements de libération 
nationale et sociale interfère 
avec des préoccupations de stra­
tégie générale dont personne 
ne peut faire abstraction. » Par­
lant du Comecon. les auteurs, 
après avoir porté un jugement 
très positif sur la «division du 
travail » et le • processus d'inté­
gration » qui s'y développe, 
ajoutent : - La solution des pro­
blèmes peut aussi être recher­
chée dans des pressons de carac 
tère hégémonique du partenaire 
le plus fort. » Et de conclure : 
« Ainsi, tant dans l'ensemble 
des relations internationales que 
dans les rapports internes de la 
communauté socialiste, il est 
malheureusement clair que la 
nature socialiste de l'URSS ne 
la garantit pas par elle-même 
des tentations d'une politique 
de grande puissance ». 

En fait, l'argumentation gé­
nérale des auteurs de H L'URSS 
et nous », pour réfuter le fait 
que l'Union soviétique soit une 
superpuissance impérialiste. 

tient en une phrase : « L'URSS 
est socialiste ». Mais, on l'a vu, 
ceci repose sur un a priori et 
non sur une analyse concrète 
de la situation. La politique 
étrangère pratiquée par l'Union 
soviétique est la conséquence 
inévitable du rétablissement du 
capitalisme. Dans a L'impéria­
lisme, stade suprême du capi­
talisme » | Lénine écrivait : • Si 
les capitalistes se partagent le 
monde, ce n'est pas en raison 

de leur scélératesse particulière, 
mais parce que le degré de con­
centration dé/ê atteint les oblige 
è s'engager dans cette voie afin 
de réaliser des bénéfices » 

C'est précisément la position 
dominante occupée par le capita­
lisme monopoliste d'Etat dans 
l'économie soviétique, ainsi que 
la nature bourgeoise monopo­
liste du pouvoir d'Etat, oui 
détermine la voie inéluctable­
ment suivie par le pouvoir ao-
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viétique ; à l'Intérieur exploita­
tion et oppression de la classe 
ouvrière et des masses laborieu. 
ses ; à l'extérieur mise en œuvre 
d'une politique d'agression, d'ex­
pansion pour étendre son hégé­
monie sur le monde, une politi­
que impérialiste, « social-impé­
rialiste i (socialiste en paroles, 
impérialiste dans les faits). 

Les dirigeants soviétiques se 
vantent à longueur de temps 
de leur . aide » qu'ils préten 

dent •désintéressée*, donnée 
dans un esprit - d'internationa­
lisme prolétarien » aux pays 
« frères » ou visant à « aider 
les pays du tiers monde à dé­
velopper leur économie natio­
nale t. En réalité, cette << aide -
n'est rien d'autre qu'une expor­
tation de capitaux impérialistes, 
une exploitation et un pillage 
des pays « aidés », une tentative 
de s emparer des leviers de com­
mande économiques et politi­
ques de ces nations. 

Plus de la moite de cette - ai­
de » va aux pays de l'Europe 
de l'Est, rassemblés dans le 
Comecon, environ 20 % aux 
pays du Moyen-Orient et une 
part à peu près équivalente aux 
pays du Sud-Kst asiatique. 

Dans l'« aide » accordée par 
les dirigeants soviétiques au 
cours des dernières années, on 
notre une nette tendance A l'ac­
croissement de l'« aide militai­
re a au détriment de Pi aide 
économique ». Ainsi. I'« aide so­
viétique » aux pays du Moyen-
Orient consiste presque entière­
ment en « aide militaire ». Mais, 
en fait, Il s'agit de profiter de la 
situation dans laquelle peuvent 
se trouver certains pays afin 
de leur soutirer le maximum 
d'avantages et de privilèges ; tout 
pays acceptant I « aide militai­
re » soviétique est tenu d'ache 
ter leurs armes à haut prix, en 
les payant le plus souvent comp­
tant. Ensuite, les dirigeants de 
l'URSS ne se privent pas de se 
servir de la fourniture de pièces 
de rechange pour exercer des 
pressions politiques. Aujour­
d'hui, l'URSS a dépassé les 
Etats-Unis comme premier mar 
chand d'armes du monde. 

Plus généralement, le social-
impérialisme soviétique, à cha-

Sue fols qu'il fournit une «ai­
es se livre à l'exploitation 

d» plusieurs manières. D'une 
part, il perçoit des intérêts sur 
les prêts qu'il effectue. Par ail­
leurs, la quasi-totallté de l'« ai­
de • au tiers monde doit être 
consacrée à l'achat de matériels 
techniques vétustés de l'URSS. 

Les pays bénéficiaires doi­
vent payer leurs dettes, capital 
et intérêts, avec les matières 
premières et les produits des 
entreprises construites avec cette 
« aide», mais à des prix fixés 
en-dessous des tarifs internatio­
naux. 

Comme l'écart de prix entre 
produits manufacturés et matiè­
res premières sur le marché 
international, dominé par le 
capitalisme monopoliste interna­
tional, fait que les échanges 
sont réalisés dans des conditions 
d'inégalité, cet écart est aggra­
vé par ces prix encore inférieurs 
aux tarifs Internationaux. SI 
donc, les dirigeants soviétiques 
se vantent des bas taux d'inté­
rêt de leurs crédits, ils font plus 
que les compenser ! 

Par ailleurs, les experts envo-
yés par l'Union soviétique dans 
les pays - bénéficiaires de l'ai­
de » doivent être grassement 
rémunérés. C'est souvent 20% 
de l'aide qui sont ainsi englou­
tis par ces dépenses. 

Toutes ces mesures permet 
lent à l'Union soviétique d'em­
pocher de substantiels bénéfi­
ces. Qu'on en juge par ce que 
disait récemment un fonction­
naire soviétique, chargé de l'« ai­
de étrangère » dans la Pravda : 
i L'augmentation annuelle des 
revenus en devises provenant du 
paiement de leurs dettes par 
les pays en voie de développe 
ment contribue de manière con­
sidérable à l'équilibre des paie­
ments pour l'Union soviétique, u 

L'on pourrait multiplier les 
exemples et les faits : I « aide » 
soviétique, dont les dirigeants 
de l'URSS se rament tant, n'est 
rien d'autre qu'une exportation 
de capitaux de type imperialis 
te. 

Pierre 8A UB Y 

Demain : Division internationale 
du travail ei intégration écono­
mique. Une lutte acharnée pour 
l'hégémonie mondiale. 
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